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DE : en finir avec la cacophonie sur la crise migratoire

La réforme de Dublin,
ce n'est pas pour demain

Les Vingt-Huit se réunissent ces
jeudi et vendredi à Bruxelles pour
un sommet des chefs d'Etat et de

gouvernement dont la politique migra-
toire restera le sujet le plus sensible.
Après plusieurs semaines de cacophonie,
le Conseil européen tentera de s'accorder
sur la mise à l'étude de plateformes de dé-

barquement hors Europe des migrants
secourus en mer et sur quelques autres
mesures visant à dissuader de rejoindre le
continent. Le sommet de juin avait été
annoncé il y a plusieurs mois comme celui
pouvant débloquer la réforme du régime
d'asile. Mais sur les sept propositions de
la Commission qui composent cette ré-

forme, cinq seulement sont prêtes à être
adoptées. C'est que la tension politique
s'est accentuée sur le dossier, comme en
ont témoigné les crises autour des ba-
teau.x de sauvetage Aquarius et Lifeline.

La réfonne du système de Dublin et la
réforme de la procédure d'asile butent sur
le refus de plusieurs pays de jouer la carte

de la solidarité alors que le flux migratoire
est désormais sans commune mesure (di-
visé par huit) avec les pics de 2015.
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SOMMET
C'est un Conseil européen
chargé comme rarement qui
réunit ces jeudi et vendredi
à Bruxelles les 28 chefs
d'Etat ou de gouvernement.
Chargé par le poids des
sujets à l'agenda, mais aussi
lesté d'une charge politique
et émotionnelle inhabituelle
liée au sentiment de crise
grave qui guette l'UE. Les
opinions publiques et une
série de chefs d'Etat ou de
gouvernement attendent de
cette réunion des décisions
claires et nettes qui dissipe-
raient l'impression ambiante
d'indécision: l'Allemande
Merkel dont le rétablisse-
ment de la confiance dans sa
coalition est suspendu au
résultat du sommet, l'Italien
Conte, sous pression de
l'homme fort du gouverne-
ment qu'est Matteo Salvi ni,
Emmanuel Macron qui vou-
lait voir consacrés ses pro-
jets de réforme de la zone
euro ...

On ne parle quasiment
que de cela dans une
bonne partie de l'Eu-

rope, et ce sera évidemment le su-
jet majcur du Conscil curopécn
qui débutc cc jcudi après-midi:
la politiquc migratoirc. Plus
concrètement: comment réduire
le problème politique que consti-
tue pour l'Italie et les pays médi-
terranéens l'arrivage de bateaux
de naufragés dont plus personne
ne veut; et comment réduire en
Autriche et surtout en Allemagne
les « mouvements secondaires »,
c'est-à-dire les déplacements
spontanés de migrants à l'inté-
rieur des frontières de la zone
Schengen. Accessoirement - on
verra plus loin pourquoi accessoi-
rement - les 28 sont censés sta-
tuer sur le sort qu'ils réservent
aux sept paquets législatifs réfor-
mant la politique commune
d'asile, dont le fameux règlement
de Dublin. En décembre, les 28
s'étaient fIxés comme objectif de
régler le problème lors de ce som-
met-ci.

Selon toutes les indications de
diplomates, c'est la nouvelle idée
politique des «platejormes de dé-
barquement régionales» qui de-
vrait être au centre des débats au
chapitre migration, prévu pour le
dîner de jeudi soir. (Le sujet le
plus explosif est toujours prévu
pour le dîner: les 28 peuvent ain-
si en discuter jusqu'au bout de la
nuit si nécessaire.) Objectif de ces
lieux de débarquement? Officiel-
lement : réduire les tragédies en
mer et briser le business modèle
des passeurs. Et officieusement?
Dissuader une foispour toutes les
passeurs comme leurs proies. «Il

suffit qu'on renvoie et débarque
dans un centre de ce type quelques
bateau,x de migrants, et cela ôtera
l'envie et les arguments aWIJpas-
seurs de poursuivre leur busi-
ness », croyait pouvoir annoncer
un diplomate ...

Seul problème, que toutes les
sources diplomatiques et euro-
péennes reconnaissaient plate-
ment: «Il nous faut encore étu-
dier les détails opérationnels et lé-

gau,x de cette idée. Mais il y a deWIJ
points de principe: il est hors de
question que cela soit perçu
comme une manière pour les Eu-
ropéens de se décharger de leur
responsabilité, ni que cela contre-
vienne aWIJlois internationales et
aWIJ conventions de.~ droits hu-
mains. »Et puis, de quoi parIe-t-
on précisément avec ces termes
vagues de « plateformes » ? « En
tous les cas, on ne parle pas de
camps! », répondait un haut res-
ponsable européen. Mais un
autre diplomate sortant à peine
d'une réunion de haut niveau où
il n'avait été question de cela, par-
lait comme s'il ignorait les
consignes, de « camps .fermés où
l'on assurerait le tri entre vrais
rifugiés et migrants écono-
miques ».

Des plateformes
de débarquement, mais où ?

Autre question: ces centres de
débarquement dcvraicnt- ils être
situés sur le territoire de l'UE ou
hors d'Europe, c'est-à-dire en

Afrique? Les deux conceptions
existent, et les 28 comptent aussi
en discuter. Entre ceux qui
pensent, comme les Hongrois,
que ces «hotspots externalisés»

doivent absolument être placés
hors d'Europe pour éviter l'appel
d'air, d'autres, comme la France
et l'Espagne, proposent très for-
mellement d'organiser des
centres fermés sur les côtes euro-
péennes. Mais on sentait bien, à
la veille du sommet, que les dis-
cussions portaient beaucoup plus
sur la première version que sur la
deuxième même si, selon une
autre source diplomatique, au-
cun pays africain n'a encore don-
né son accord à l'accueil de ces
structures aux contours mal défi-
nis ... La l/uestion que ces lieux
soient montés avec l'implication
du Haut-commissariat aux réfu-
giés (HCR) et de l'Office interna-
tional pour les migrations (OIM),
deux organisations onusiennes,
restait à l'ordre du jour. Mais un
responsable européen indiquait
que l'OIM était réticente.

Reste la question sur laquelle
l'Europe se déchire depuis deux
ans: la réforme du règlement de
Dublin, qui établit quel pays doit
traiter les demandes d'asile (voir
page 10-11). Cette réforme bloque
complètement sur deux notions:
la répartition obligatoire de de-
mandeurs à partir de pays d'arri-
vée débordés, et la solidarité du-
rable de ces pays de première
ligne. Ce règlement fait partie
d'un paquet de sept législations
censées adapter le cadre euro-
péen aux situations migratoires
nouvelles. Du côté du président
du Conseil européen Donald
Thsk - et semble-t-il d'un certain
nombre d'États membres - la
conviction est faite: mieux vaut
ne pas fIxerde nouvelle échéance
(celle de ce sommet en était une)
pour atteindre un compromis
impossible sur cette réforme. Ce
qui impliquerait, vu que les sept
tell."tesse renvoient les uns vers les
autres - de mettre l'ensemble de
ce travail sur pause ... Une propo-
sition qui aurait peut-être l'avan-
tage de faire retomber la tension
Est-Ouest sur ce dossier. Mais
elle reviendrait à ne pas réformer
un système qui ne fonctionne
pas. Et rien ne permet de penser
que la nouvelle idée des « plate-
formes de débarquement », qui
semble séduire autant de diri-
geants, permettra de rapidement
résoudre le trafic en Méditerra-
née, et les errances de migrants à
travers l'Europe. _

JUREK KUCZKIEWICZ
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La Belgique
accueillera
15 migrants
La Belgique est un des neuf
pays qui accueilleront des
migrants parmi les quelque
233 réfugiés qui ont pris
place à bord du navire
humanitaire Lifeline, qui est
arrivé mercredi dans le port
de LaValette à Malte, a an-
noncé le Premier ministre
Joseph Muscat. L'informa-
tion a été confirmée sur
Twitter par le secrétaire
d'État à l'Asile et aux Migra-
tions Theo Francken qui a
évoqué un « maximum de
quinze personnes ». Neuf pays
européens accueilleront les
migrants - Malte, l'Italie, la
France, l'Espagne, le Portugal,
le Luxembourg, la Belgique,
les Pays-Bas et l'Irlande. (b)
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diagonn.le Au Royaume-Uni, les langues se délient peu à peu sur le Brexit
nique. Les deux organisations de-
mandent au gouvernement de Theresa
Mayet aux Vingt-Sept membres de l'UE
« d'accroître le tempo des négociations de
manière urgente ».

Lesmédecins, eux, ont établi leur diag-
nostic. Réunis en assemblée générale
mercredi, les membres de la British Me-
dical Association se sont mis d'accord
sur le fait que « le Brexit est mauvais pour
la santé ». Ils ont voté en faveur d'un ré-
férendum sur le futur accord sur le re-
trait de l'UE, un mois et demi après un
vote similaire des infirmières du Royal
College of Nursing. _

AMANDINE ALEXANDRE

LONDRES toutes les raisons d'être inquiets: à un
DE NOTRE CORRESPONDANTE mois de la trêve parlementaire estivale,

En public, les dirigeants des grandes les cont?~rs du Brexit res~ent à d~finir.
entreprises ont longtemps préféré .l.E;sministres sont censes apl,amr I~u~s

conserver le silence au sujet du Brexit. dlf~en:nds ce wee.k-en~ I.ors d un se.m!-
Probablement de peur de froisser la ma- n~lre a Chequers a .I~ resl~e.ncede ville-
jorité des Britanniques qui ont voté pour gla.tu!,e de la. P~m!ere ~Inlstre. Or, Ie.s
la sortie du pays de l'Union européenne, prec~dents seml~alre~ n ont. pas permis
par crainte également d'être accusés de de debloquer la situation et Il .semble de
sabotage par le gouvernement. Mais le toute façon. trop t?rd pour etouffer le
prétendu consensus autour du Brexit est v:ent d~ pamque qUi ~~uffle .sur une.par-
en train de voler en éclats. tle croissante des mIlieux e~onomlques

Depuis quelques jours, les langues se et dans I~ sec~eur de ~asante.
délient La semaine dernière Airbus a « Le cout d un desaccord entre le
annon~é qu'il gelait ses investissements Royaume-Uni et l'Union européenne sera
en Grande-Bretagne, en attendant que très ~~evé pour les ent,:prises et pour. les
l'horizon s'éclaircisse. Le constructeur sa~a"~s (...) », on~ p~venu mercredi la
européen a pressé le gouvernement de principale organisation patronale du

Theresa May de prendre des décisions pays,.le ~BI, et le Trade Uni~n Cong~ss,
« durant l'été ». Les constructeurs auto- la principale centrale syndicale bntan-
mobiles installés au Royaume-Uni ont
eux aussi tiré la sonnette d'alarme: ils
ont demandé à la Première ministre de
maintenir « au mo;ns» le pays dans
l'union douanière européenne.

Face à ces mises en garde, le gouver-
nement se cherche une ligne de
conduite. Interrogé sur la BBCdimanche,
le ministre de la Santé a jugé que les me-
naces d1>.irbusétaient « ;nappropriate »,
autrement dit déplacées, voire indé-
centes. Le lendemain, Downing Street a
tenté de corriger le tir en affirmant que
les échanges avec les entreprises au su-
jet du Brexit étaient « cruciaux ». Lesdiri-
geants économiques ont cependant

Migration: les clés pour comprendre un sommet crucial
flux
L'Europe fait-elle face à une crise migratoire?
C'est le grand paradoxe. La migration

n'ajamais été un sujet aussi critique
au sein d'une l'Union européenne - au
point de menacer de la vider de sa
substance -, pourtant les chiffres d'arri-
vées ont rarement été aussi ha.<.;.En
termes de flu.x, la « crise» de l'accueil de
2015-2016 est bien révolue avec des vo-
lumes d'immigration dix fois moins im~
portant en ce début 2018.

Preuve de l'efficacité d'une politique
européenne plus ferme qui doit pour-
suh·Te dans cette voie, pour les uns, signe
d'nnc hystérie collective dictée par des
agendas nationau.x, pour les autres.
Qn'en est-il ?

Si la Syrie et l'Irak demeurent les pre-
miers groupes nationaux parmi les arri-
vées de 2018, essentiellement via la
Grèce, le profil des personnes arrivées
ces dernières années en Europe a
quelquc pcu évolué à la faveur des me-
sures prises pour bloquer les routes mi-
gratoires. En mars 2016, l'Union euro-
péenne ferme la route des Balkans et
signe un accord avec la Turquie, qualifiée
de pays tiers sûr. Le deal prévoit qn'An-
kara reprenne les demandeurs d'asile sy-
riens débarqués depuis ses côtes et se
nlontre un peu plus proactive pour em-
pêcher les départs. L'UE s'engage en
contrepartie à réinstaller sur son terri~
toire autant de réfugiés (et à signer un
chèque de 3 milliards d'curas destiné à
l'accueil des réfugiés en Turquie). Assez
peu de Syriens sont finalement renvoyés,
en raison Je conflits juridiques et de
lourdeurs administratives, mais la co-
opération des garde-côtes turcs s'avère
efficace: le nombre de traversées chute
drastiquement, passant de 57.000 en fé-

vrier 2016 à un peu plus de 3.500 deux
mois plus tard. En amont, la fermeture
des frontières des pays frontaliers de la
S}Tie, écrasés par le point de l'asile fait
aussi le jeu de la baisse des arrivées.

Migrants? Rèfugiés ? Des profils plus
mIxtes

Contrairement à ce qui avait été un
temps craint, les organisations interna~
tionales ne constatent pas de report vers
la voie libyenne. Avec le blocage de la
voie grecqne, l'Italie devient la principale
porte d'entrée ùe l'Union européenne.
Avec des profils de migrants heaucoliP
plus variés: beauconp d'Erythrécns,
dont le taux de reconnaissance du statut
de réfugié est très élevé, des Soudanais
qui fuient les conflits, mais aussi un
grand nombre de Nigérians, de Gui-
néens, de llangladeshi ou, plus récem-
ment, de Tunisiens. Dans ses dernières
stati:;.,'tiques, le Haut-Commissariat aux
réfugiés relève qu'environ 30 % des per-
sonnes arrivées en Italie depuis le début
de l'année ont potentiellement besoin de
protection internationale (Erythréens,
Soudanais, Gambiens ...). Les autres, qui
ne relèvent pas de la convention de Ge-
nève, sont qualifiés de « migrants écono-
miques ». Le concept recouvre en fait un
spectre large de sitnations: des per-
sonnes qni font le choix de partir pour
tenter leur chance en Enrope, plus ou
moins bien informées, à celles qui fuient
une misère mortifère provoquée par un
conflit passé ou des sécheresses à répéti-
tion.

Les chiffres des arrivées en Italie sont
stables - entre 150.000 et 180.000 per-
sonnes par an - dcpnis 2014. Il n'y a pas

eu de boom lié à un l'appel d'air présumé
qu'aurait provoqué le mouvement de so~
lidarité témoignée fin 2015. En re-
vanche, l'accord passé entre l'Italie et la
Libye à l'été 2017 a marqué un brutal
coup d'arrêt (moins de 4.000 personnes,
contre 23.000 l'année précédente). De-
pnis le début de l'année 16.450 arrivées
ont été recensées, un chiffre remarqua-
hlement fitihle et largement g-érable d'un
point de vue opérationnel.

Logiquement, le nombre de décès en
mer a lui aussi chuté même s'il reste très
élevé - 1.063 depuis le déhut de l'année,
selon l'Organisation internationale pour
les migrations. Un récent rapport du
HCR souligne une hausse inquiétante de
la mortalité des traversées entre la Lihye
et l'Italie: nne chance sur 14 de monrir
contre une chance sur 29. Une tendance
largement nuancée par l'OIM qui pointe
un hiais statistil(ue, les reconduites par
les garde-côtes libyens et turcs n'étant
pas pris en compte. «Ilfaut aussi consi-
dérer l{!)j'conditions en Libye, nuance Ju~
lia Black, coofllinatrice du projet «mi-
grants disparus » de l'OIM. Bien que peu
de donnée;; ,fiable;; soient disponibles
quant au nombre de décès, l'initiative
4mi (qui collede des données relatives
aux mouvements migratoires, NDLR)
évoque de "nombr=" décès qui se sont
produüs en Libye. Il faut ajouter que les
conditions dans les centres de détention
en Libye sont présentées par les rapports
internationaUfl! comme "souvent épou-
vantables': avec des m.igrants qu.'on vend
comme esclaves. Il est impmtant de gar-
der à l'esprit que les morts en Méditerra-
née ne sont qu'un aspect du problème. » •

LK.
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impact
C'est quoi le problème avec Dublin ?

La suppression des frontières inté-
rieures de l'espace Schengen a

impliqué que les Etats concèdent une
partie de leur souveraineté en accep-
tant que les règles régissant l'accès à
leur territoire soient définies collecti-
vement. En acceptant aussi de faire
confiance à leurs voisins pour respec-
ter ces règles. En matière d'asile, le rè-
glement Dublin définit ainsi que c'est
le pays de première entrée qui a la res-
ponsabilité du dossier d'un deman-
deur d'asile. Un système qui ne posait
pas de problème lorsque le gros des
demandes d'asile se faisait dans les
aéroports. Les arrivées massives par
mer changent la donne.

Au plus fort des arrivées, en 2015,
les pays les plus exposés - Italie,
Grèce, Hongrie - ont volontairement
laissé filer les migrants à peine débar-
qués pour qu'ils rejoignent la fron-
tière suivante. Assez logiquement, les
demandeurs d'asile recherchent des
pays de destination où ils pensent
avoir les meilleures chances de
construire un avenir: ceux dont l'éco-
nomie est dynamique, ceux qui ont si-
gnifié des gestes d'ouverture, ceux qui
sont réputés pour être plus favorables
aux demandes (même si les règles
sont harmonisées et les instances
d'asile indépendantes, les taux de re-
connaissances varient en réalité assez
fortement d'un Etat à l'autre). Des
mouvements secondaires que le jar-
gon migratoire qualifie de « shop-
ping ». L'Union européenne n'a pas
tardé à reprendre la main en mettant
des moyens humains et matériels
pour systématiser l'enregistrement

des migrants à leur débarquement.
De leur côté, la plupart des Etats
membres se sont appliqués à ren-
voyer systématiquement un deman-
deur dont les empreintes apparais-
saient dans le fichier Eurodac. Avec
plus ou moins de succès, selon les pro-
tocoles de coopération négociés.

L'échec des relocalisations
Pour l'Italie et la Grèce, c'est le coup

de grâce. En 2016, Rome doit re-
prendre 4.061 demandeurs d'asile;
en 2017, 5.678. La Grèce échappe en
grande partie aux reprises jusqu'au
début 2018 (un jugement estimait
que les standards d'accueil du pays
n'étaient jusque-là pas suffisants),
mais plus question de les laisser filer.
Résultat, le centre de Moria, sur l'île

de Lesbos, censé accueillir les débar-
qués pour un premier screening et
analyser les demandes, est devenu
une sorte de camp de concentration
où plus de 7.000 personnes s'en-
tassent dans des conditions sanitaires
alarmantes. Bien que des moyens lo-
gistiques aient été déployés, l'Italie et
la Grèce, les deux portes d'entrée de
l'Europe, portent quasi seules le poids
de la migration du continent. En
guise de compensation, un système
exceptionnel de relocalisation a été
instauré: les demandeurs d'asile dont
la nationalité avait un taux de recon-
naissance supérieur à 75 % devaient
être redistribués sur le territoire eu-
ropéen. Deux ans plus tard, c'est un
semi-échec: mauvaises volontés,
lourdeurs administratives, condi-
tions d'éligibilité trop strictes et ...

manque de candidats. Au final, moins
de 35.000 personnes seront relocali-
sées sur un projet initial de ...
160.000. Scrupuleusement appliqué,
le règlement Dublin a aussi alimenté
une migration de transit irrégulière.
A Calais, Paris ou Bruxelles, des de-
mandeurs d'asile potentiels viennent
grossir par défaut les rangs des pré-
tendants à la traversée vers l'Angle-
terre. Un dossier d'asile en France ou
en Belgique serait synonyme de ren-
voi vers l'Italie, où leurs empreintes
ont été enregistrées. Mais ils savent
que leur fuite jouera contre eux tant
pour l'accès à un centre d'accueil que
lors de l'examen de leur demande. Et
le discours ambiant dans la péninsule
ne se veut, à ce titre, pas rassurant.
Par crainte de faire plus que le voisin
et afin de faire respecter une forme
d'ordre, les responsables politiques
s'attachent à appliquer scrupuleuse-
ment un règlement qu'ils jugent dé-
faillant. Depuis deux ans, Commis-
sion, Parlement et Conseil tentent de
réformer le règlement Dublin en ins-
crivant dans le marbre un système de
solidarité sur le modèle des relocali-
sations qui serait déclenché à partir
d'un certain seuil. Mais le projet se
heurte à l'opposition du groupe de Vi-
segrad (Hongrie, Pologne, Répu-
blique tchèque, Slovaquie), désor-
mais rejoint par de nouveaux gouver-
nements populistes. Irréformable en
l'état, Dublin ne serait plus une prio-
rité. L'alternative: étanchéiser pour
de bon les frontières et sous-traiter
l'asile. _

recherche
L'expertise,
en reponse
aux dérives
L'initiative part d'un constat:

dans la manière de
construire aujourd'hui les poli-
tiques de migration et d'asile, les
résultats de la recherche sont
largement ignorés. Hélène
Thiollet, Virginie Guiraudon et
Camille Schmoll, trois cher-
cheuses françaises, ont pris la
plume pour lancer un appel au
soutien à la formation d'un
groupe international d'experts
sur les migrations et l'asile. Plus
de 450 scientifiques, dont les
Belges Dirk Jacobs (ULB), Mar-
co Martiniello (ULB) et Pascale
Vielle (UCL), l'ont déjà signé.

« L'actualité des semaines pas-
sées et l'imminence du sommet
de cejeudi ont précipité les dis-
cussions entre collègues scienti-
fiques et, plus largement, une
prise de conscience », résume
Hélène Thiollet, chargée de re-
cherches au CNRS. L'idée: créer
un panel d'experts pour « réagir
rapidement et dans une perspec-
tive scientifique aux dérives de
la politique européenne sur les
questions migratoires ». Les
chercheuses l'affirment, il existe
en Europe une communauté
scientifique unanimement

convaincue que les résultats de
la recherche sont « largement
ignorés », de manière volontaire
ou par méconnaissance, dans la
façon de construire les politiques
migratoires. Une forme de déni
qui amènerait « de mauvaises
politiques », selon le collectif.

« Cet appel, c'est une revendi-
cation de cette communauté. On
propose de se mettre au service de
l'action publique, précise Hélène
Thiollet, de montrer que notre
compétence et notre expertise
professionnelle ont une valeur. »
Autrement dit, pas question de
prendre la place des politiques
mais se mettre à leur service plus
directement, de manière collec-
tive, «pour informer et orien-
ter» : «Le panel pourrait propo-
ser une certaineforme d'autorité,
établir un certain nombre de
faits consensuels qui pourraient
servir de base à l'action pu-
blique », affirme la chercheuse.

L'organisation concrète de ce
panel reste encore à définir mais
l'appel lancé a été accueilli posi-
tivement par l'Imiscoe (réseau
de recherche universitaire d'Eu-
rope dans le domaine de la mi-
gration, de l'intégration et de la
cohésion sociale) qui se penche-
ra sur les conditions de faisabili-
té de l'initiative. Le panel pour-
rait contourner, selon Hélène
Thiollet, les critiques adressées
aux discours et recommanda-
tions des ONG ou de l'ONU,
« parfois perçus comme parti-
sans ou biaisés idéologique-
ment». _

M.BN
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rreponses
Sous-traiter l'asile?

Peu importe qu'il n'y ait plus d'ur-
gence opérationnel1e à gérer les

flux d'arrivée, trouver une solution im-
médiate et efficace à la gestion de la
migration européenne s'est imposé en
quelques semaines comme prioritaire.
Faute de pouvoir trouver un accord sur
le règlement Dublin, dans un contexte
politique extrêmement tendu, les res-
ponsables curopécns portent à présent
une autre approche: systématiser les
accords type UE-Turquie à d'autres
pays du pourtour méditerranéen.
Concrètement il s'agirait de renvover
tout ou partie des bateaux secourus' en
mer vers des « centres» ouverts ou fer-
més situé en Afrique du Nord. Si la
mise en œUVTe concrète et légale de
cette piste politique est encore floue, le
débat sémantique a bien commencé: la
Commission préfëre le concept de
«platefonne de désembarquement »,
tandis que d'autres parlent plus sponta-
nément de « camps ».

Le système permettrait de reprendre
le contrôle sur les flux migratoircs en
faisant venir les réfugiés déjà triés par
voie de réinstallation, selon des quotas
décidés par les pays européens. Plu-
sieurs propositions sont actuellement
sur la table (voir page 9), y compris
celle d'avoir des « centres» sur les côtes
espagnoles et françaises. Restent à sa-
voir quel systèmc de solidarité serait
alors mis sur pied pour redistribuer les
réfugiés.

D'un point de vue moral, ces proposi-
tions ont soulevé la colère des associa-
tions et des ONG qui redoutent que les
conditions d'accueil qui attendront les
demandeurs d'asile, à la lumière des ex-

périences peu flatteuses de l'Union eu-
ropéen dans les îles grecques ou dans
les camps libyens.

Où s'arrête la responsabilité
européenne?

Est-ce légal? Si l'effet dissuasif a été
immédiat, l'accord UE-Turquie a mis
du temps à être réel1ement opération-
nel en raison de réticences des juges
grecs à reconnaître le pays comme sûr.
Plusieurs fois attaqué, le texte n'a jus-
qu'à présent jamais été remis en ques-
tion. Pour des raisons parfois stricte-
ment formel1es: la Cour de justice de
l'Union européenne s'est par exemple
prononcée incompétente, s'agissant
d'un accord multilatéral entre les pays
membres et Ankara non ratifié par le
Conseil.

Un groupe de juristes italiens s'at-
taque par ailleurs à la coopération en
place avec les gardes-côtes libyens qui
récupèrent désormais nombre d'embar-
cations (et placent ensuite les migrants
dans des centres fermés en Libye). Les
avocats interrogent ici les limites de la
responsabilité européenne: les obliga-
tions de l'Union en matière de droits de
l'homme s'arrêtcnt-cllcs à son tcrritoire
ou s'étcndcnt-ellcs aux «sous-trai-
tants» qu'elle forme et équipe (ou
qu'un de ses membres forme et
équipe) ?

Le projet n'est en tout cas pas rejeté
par les agences de l'ONU qui seraient
amenées à participer au dispositif.
Dans lm communiqué rédigé en der-
nière minute, le Haut-commissariat aux
réfugiés et l'Organisation internationale
pour lcs migrations ouvrent la porte au

concept de «platefonne de débarque-
ment» hors UE, porté par Donald
Tusk. Sous certaincs conditions. La rcs-
ponsabilité doit être partagée des deux
côtés de la Méditerranée, insistent HCR
et IOM, et pas question de «camps»
ou de centres fermés. _

LORRAINE KIHL

AUTRES PISTES

Renforcer le contrôle
des frontières
Frontex, l'agence de protection des
frontières extérieures de l'Europe,
a vu son mandat renforcé depuis
deux ans. La Commission, soutenue
par plusieurs pays européens, plaide
pour porter le dispositif à 10.000
gardes-côtes et gardes-frontières -
ils étaient moins de 300 en 2014.

Travailler avec les pays
d'origine
L'Union européenne a mis sur pied
des « cadres de partenariat)} pilotes
avec cinq pays africains émetteurs
ou de transit: le Mali, le Niger, le
Nigeria, le Sénégal et l'Ethiopie.
L'idée étant de lier plus fortement
aide au développement et contrôle
migratoire. Pour bénéficier des fonds
européens, les pays s'engagent à des
accords de réadmission de leurs
ressortissants et à oeuvrer contre les
départs. Une dynamique aussi systé-
matisée dans les relations bilatérales
entre pays d'origine et Etats
membres.

4

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 28/06/2018

Union européenne Le Soir



Le Soir
Union européenne

,
PENSEES
L'Union européenne est en
crise. Et « Le Soir » n'est pas
le seul journal européen à
l'écrire. De l'Italie à la Po-
logne, les quotidiens de
Lena, l'association de jour-
naux dont fait partie « Le
Soir », prennent position. Ils
confient leurs constats, leurs
craintes mais aussi leurs
espoirs et leurs doléances.
Tous sont d'accord, l'Europe
vaut la peine de se battre.
Mais où sont les dirigeants
européens capables de le
faire?

Parlement de la Communauté française

l'Europe peut
sefracturer
durablement.

LE FIGARO

Lalongue dérive de l'Aquarius a été
une triste allégorie des errances eu-

ropécnncs. Où l'on sc rcnvoic les rcspon-
sabilités, comme de port en port les ba-
teaux. Où le sillage est semé de rendez-
vous ratés et de promesses non tenues.

Cela fait des années que la crise migra-
toire ne cesse de s'aggraver. Trois ans,
surtout, depuis la dangereuse décision
de Merkel d'ouvrir grand les frontières.
Aucun dirigeant européen ne peut dire
qu'il n'a rien vu venir. Seulement voilà,
ce n'était pas si grave. Le « Club Med »
s'énervait, celui d'Europe centrale bou-
gonnait. Mais le bruit retombait vite et
la conversation européenne pouvait
douillettement reprendre.

Les choses ont changé. En Italie, ce
n'est plus un ministre qui peste contre
l'isolement de son pays mais un peuple
qui a voté. Plus grave, l'affaire ne res-
semble pas à un accident périphérique.
Au contraire, ce coup de sang est le révé-

lateur d'un mal qui s'est répandu
dans tout le corps européen.

Il y avait eu le Brexit, l'entrée en
force de l'extrême droite au Bun-
destag, les ruades d'Europe orien-
tale. Et voilà qu'à côté du Groupe
de Visegrad, pointe un nouvel
« axe » alpin, réunissant Bavarois,
Autrichiens et Italiens. Au point
que Merkel se trouve chahutée
sur son trône. Un basculement est
en train de s'opérer. Sur les mi-
grants' la fronde se structure. Jus-
qu'ici marginale, elle est en train
de devenir centrale.

Sur cette question, l'Europe
peut se fracturer durablement. Et
l'on reste pantois devant l'inertie
de dirigeants qui se lamentent
sans agir en grand. Tétanisés, ils
se contentent d'inscrire le sujet à
l'ordre du jour des sommets ordi-
naires. Quand la réponse devrait
être aussi exceptionnelle que la
crise.

Les priorités sont connues. Préserver
le droit d'asile pour les vrais réfugiés,
s'attaquer avec humanité mais fermeté à
la question des migrants économiques
et des clandestins, contrôler les fron-
tières de l'UE. Et lancer un ambitieux
plan européen de coopération et de dé-
veloppement avec les pays d'Mrique, en
amont. Ce sera long, ce sera dur, cela a
un coût. Mais il faut des gestes forts.
D'urgence. - ARNAUD DE LA GRANGE

28/06/2018

Et l'on reste
pantois devant
l'inertie de di-
• •r'lgeants qU'lse

lamentent sans
agir en grand

Des éditorialistes européens prennent position
O LENA

LEADING - EUROPEAN
NEWSPAPER - AUJANCE

Sur
la question de
la migration,

France
Dangereuse
fracture
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Allemagne Une ggraine
dans la tourment e

Italie Une désillusion
exploitée par les populismes
la RepubbIica
Comme elle cst loin l'Europe. En Italie,

elle est également loin pour ceux qui
aiment l'Union, pour ceux qui ont grandi
en voyant Schengen et l'Euro comme une
révolution positive, rythmée par l'Hymne
à la joie de Beethoven. Puis cette ivresse a
commencé à s'atténuer lentement et des
années plus tard, Bruxelles est apparue
comme un nœud bureaucratique, toujours
plus centré sur lui-même. Le rêve auquel
les Italiens ont cm dès la pamtion de la
prophétie d'Altiero Spinelli et du Mani-
feste de Ventotene, qui ont été les pre-
miers à théoriser la splendeur d'une Eu-
rope unie, s'est teinté de gris.

La monnaie unique et l'immigration
Cette désillusion a été exploitée par les

populismes pour constn1Ïre une image né-
gative de l'UE. Ils ont d'abord attaqué la
monnaie unil(ue, faisant fi Je la faihlesse
de la lire italienne, une devise qui rendait
l'économie du pays structurellement in-
stable. Ils ont ensuite pris pour cible;; les
contrainte."l imposées par la Commission
en matière de dette, des contraintes qui
obligeaient Rome à faire face à son mons-
trueux niveau d'endettement, tout en l'em-
pêchant de financer son développement
pour réagir à la crise la plus grave de l'his-
toire. Enfin, ils se sont concentrés sur la
question de l'immigration, celle qui mine
aujourd'hui les fondements de l'UE: une
cible facile, car elle joue sur les peurs des
classes moyennes appauvries et sur le sen-
timent d'insécurité collectif.

Et ces populismes ne viennent pas que
de droite. Même la gauche, qui avait
jusque-là toujours soutenu le projet euro-
péen avec les mouvements catholiques, a
adopté une vision négative de l'UE. Mais
ce sont le Mouvement 5 Etoiles de Beppe
Grillo et la Ligue du Nord qui ont fait de
l'Europe l'ennemi numéro 1. «D'abord les
Italiens» est devenu un slogan gagnant,
qui combine réponse à l'immigration et
refus des contraintes pesant sur les dé-
penses puhlique..., et l'endettement.

En moins d'un mois, le gouvernement
Conte, eÀ-pression d'une coalition inédite
entre la Ligue et le M5S, a présenté l'Alle-
magne et la France comme des ennemis:

le minuscule État de Malte est devenu le
symbole d'une Europe égoïste, unique-
ment disposée à préserver ses intérêts per-
sonnels. En quelques semaines, une ba-
taille navale a été déclenchée en mer Mé-
diterranée, une bataille dans le cadre de
laquelle tout bateau secourant des mi-
grants devient une affaire d'État, avec des
ministres qui proclament leur victoire sur
Twitter à chaque fois qu'une embarcation
s'éloigne des ports siciliens, qui ont pour-
tant déjà accueilli des centaines de mil-
liers de malheureux ayant fui l'Afrique.

De graves erreurs
Il ne fait aucun doute que l'Union et ses

institutions ont commis de graves erreurs.
Ainsi, ils ne se sont pas préoccupés de la
situation qui s'est créée depuis 2013 à la
frontière méridionale de l'UE. Frontière
que l'éclatement de la Lihye a transformée
en tremplin de départ pour un exode sans
précédent. Depuis lors, l'Italie s'est char-
gée de l'accueil de ces réfugiés sans comp-
ter sur une aide concrète de Bruxelles,
alors que la Turquie d'Erdogan, quant à
elle, a pu profiter d'une importante mobi-
lisation économique. Les intérêts natio-
naux, en particulier ceux des Français, à
l'égard de la Libye et du Niger sont appa-
rus plus importants que la nécessité d'af-
fronter les causes de l'exode de façon unie.
Tout comme la fermeture des frontières
alpines et le blocage de tout investisse-
ment. Cela a mis à ma11a confiance des
Italiens dans la capacité de l'UE à mettre
en place des solutions.

Vue depuis Rome, la situation est 'Tai-
ment préoccupante. Le gouvernement ne
jouit pas d'une opposition crédible au sein
du pays et semble appelé à poursuivre sa
stratégie de diabolisation de l'UE. Au sein
de la majorité parlementaire, qui, d'après
les sondages, semble se renforcer au sein
du pays, on ohserye des tentations plus ra-
dicales, du désir d'abolition de l'Euro à ce-
lui de faire sauter toute contrainte pesant
sur les dépenses. Et surtout, rien n'indique
que la tendance pourra.it hientôt s'inyer-
ser.

Tout le continent fait face à une crise qui
pourrait détruire des décennies d'efforts
en un rien de temps, effaçant les fi:mde-
ments de résultats péniblement atteints.
Mais où sont les dirigeants capables de
sauver l'Europe du désastre? _

GIANLUCA DI FEO

DIE~.weLT

L'Europe doit trouver une voie commune.
Si, depuis une dizaine d'années, ce che-

min est plutôt cahoteux, nous parvenons
malgré tout à avancer. Quand les choses ont
commencé à patiner, la panique, l'insécurité,
la nostalgie de la ,ieille Europe des États na-
tionaux ont fait leur apparition. Et cette nos-
talgie perdure. C'est pourtant une erreur, tout
autant que la croyance naïve en la création
d'États-Unis d'Europe. Si, par temps d'orage
et J'incertituùe, l'on cherche à se harricader
du doute par des plans d'approfondissement
encore plus radicaux, l'on pousse les plus per-
dus dans les bras des amers idéologues anti-
européens.

Et pourtant, dans cette période de tour-
mente, certaines évolutions méritent d'être
relevées. Face à l'ouragan de crises, ces der-
nières années, une petite graine a poussé pro-
gressivement et s'est renforcée: le sentiment,
la conscience que nous sommes des « Euro-
péens ». Nous nous intéressons davantage à
la politique intérieure hongroise qu'aux pro-
positions de notre ministre-président sur la
sécurité routière, nous connaissons les partis
d'opposition français et les leaders des partis
protestatalies espagnols, nous connaissons
l'excédent primaire de la Grèce au trimestre
précédent et discutons de la politique migra-
toire des Danois. L'union et le renforcement
de l'Europe ont bien lieu, mais moins dans les
institutions et les cercles politiques que dans
l'esprit de ses citoyens. Le lien commun de la
monnaie mêle désormais nos destins. Les
frontières ténues en matière de politique fis-
cale et de politique budgétaire ont depuis
longtemps dépassé le simple sauvetage de
l'euro. De plus en plus, on se concentre sur le
tout. L'ensemble de la politique. L'Europe
peut et doit avoir un avenir si elle repose sur
une base démocratique formée par une foule
de citoyens éclairés et audacieux. Et ils sont
de plus en plus nombreux.

Pour nous, journalistes, cela signifie que
nous ne parlerons janlais assez d'Europe. La
crise de l'euro a été suivie par la crise des
réfugiés, et c'est dans l'œil du cyclone que
nous nous sommes rendu compte à quel
point, en Europe, nous dépendions les uns
des autres. Que fait le jeune chancelier autri-
chien? Que prévoit le nouveau ministre de
l'Intérieur italien? Que fait la Hongr'ie et
comment avance l'Espagne? Je me souviens

de mes premières années de journalisme, à
l'époque où la politique internationale était
une branche marginale et noble dans un
monde hipolaire totalement statique. Cette
époque est révolue: l'Europe est désormais
perçue comme dynamique, intéressante,
mais aussi exigeante et menaçante.

Un important agenda
Pendant longtemps, l'Europe a été une

sorte d'élucubration pour les écrivains poli-
tiques idéalistes et les déhats agités du di-
manche midi. Désormais, l'Europe est une
chose qui peut nous coûter et nous coÎltera
vraisemblablement cher à tous. Le climat va-
cille particulièrement en Allelllagne, mais ce
ehaneellement ne pousse pas les Allemands à
se replier sur eux-mêmes et à se sentir « plus
Allemands », mais plutôt à s'ouvrir davantage
à l'international. Même l'extrême droite sait
que, aussi paradoxal que cela puisse paraître,
sans perspective européenne, il ne pourrait
pas y avoir de structure antieuropéenne.

Aujounl'hui, le plus important semhle de
sc mettre d'accord sur l'agenda. Après la ges-
tion de la crise des réfugiés, la priorité doit
être donnée àla préparation de l'avenir.

l,es eurosceptiques aiment répéter que la
prétendue identité européenne n'existe pas.
Ces derniers jours nous ont montré à quel
point cette affirmation est fausse. Par ailleurs,
il n'y a aucune contradiction à être un Euro-
péen fier, un Allenland patriote, et - surtout-
passionnément Franconien. Les identités
sont également plus complexes qu'aime-
raient l'admettre les apôtres de la simplifica-
tion. La Seconde Guerre mondiale a débou-
ché sur une nouvelle époque totalement op-
posée. Seule la mémoire des millions de
morts et de blessés pouvait faire naître un
ordre pacifique aussi stable et bénéfique que
celui que nous connaissons aujourd'hui en
Europe. Avec des miracles extraordinaires
comme l'amitié entre Allemands et Polonais,
Allemands et Français, Allemands et Israé-
liens. Aujourd'hui, ce n'est donc pas la peur
qui devrait s'emparer de nous, mais une joie
infinie de décOlnrrir l'avenir. Actuellement,
l'Europe parle trop d'immigration, et trop
peu de perspectives économiques. Si, l'année
prochaine, la conjoncture vacille, la situation
deviendra réellement inconf()rtahle. D'ici là,
l'Europe devrait définir ses ambitions davan-
tage sur le plan économique que sur le plan
moral. Il est de notre responsabilité de veiller
à ceque cette crise ne nous déchire pas. _

ULF POSCHARDT
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Pologne Europe,
ne laisse pas tomber
la démocratie
Ig~.et~

L'Union européenne est comme un
creuset dans lequel, chaque jour, et

surtout lors des sommets, les intérêts
particuliers de ses États se mélangent.
Leurs dirigeants vont à Bruxelles pour
«dçfêndre leur cause », c'est-à-dire obte-
nir un maximum d'avantages etun mini-
mum d'obligations pour lcur pays. La
rhétorique belliqueuse est notamment
pratiquée par les représentants du gou-
vernement issus du parti Droit et Justice
(PiS), qui se rendent aux sommets euro-
péens en va-t-en-guerre: "ils se
battent» pour obtenir le budget le plus
élevé possible pour la Pologne et pour
que cette terre chrétienne ne soit pas, à
Dieu ne plaise, foulée par ne serait-ce
qu'un réfugié.

Si solidarité européenne il y a, c'est
avec la Pologne et son gouvernement na-
tional-populiste, car la Pologne, elle, n'a
plus besoin d'être solidaire avec l'Eu-
rope. Voilà le sens donné aujourd'hui au
mot" solidarité» dans un pays qui a vu
naitre le mouvement Solidarité mené
par I~ech Walesa, un pays qui a initié la
chutc du communismc cn Europc.

Le parti de Jaroslaw Kaczynski a un
rapport purement cynique et mercantile
à l'Union européenne. Il méprise les va-
leurs européennes ins-
crites dans le Traité de
Lisbonne. Il méprise la
démocratie libérale,
l'indépendance des tri-
bunaux, les libertés ci-
viles, les droits de
l'homme, le principe de
séparation et d'équi-
libre des pouvoirs.

Depuis près de trois
ans, ces principes sont
tous enfreints en Po-
lognc dc façon pcrvcrsc,
malgré les mouvements
de protestation de rue
de nombreux Polonais
et de l'opposition. Pour
le parti PiS, l'Union européenne n'est pas
la communauté de valeurs démocra-
tiques qu'avaient imaginée ses pères fon-
dateurs chrétiens - Monnet, De Gasperi,
Schuman. Pour le PiS, l'Union est une
communauté du portefeuille, un distri-
buteur automatique de billets ou un
champ de bataille sur lequel on s'empare
de butins.

La question fondamentale reste de sa-
voir si la Commission, ct cn particulicr
Jean-Claude Juncker, partagent en sub-
stance la vision européenne de Jaroslaw

Kaczynski?
La Commission européenne est déjà

lasse de la Pologne et est disposée à trou-
ver un arrangement avec le gouverne-
ment PiS -le gouvernement de Varsovie
fera semblant d'accorder des conces-
sions, par exemple sur la question de la
politisation dcs tribunaux, tandis quc
Jcan-Claudc Junckcr, lui, fcra scmblant
d'y croire. Certes, il y a tant d'autres pro-
blèmes majeurs à régler, comme le
Brexit, la zone euro, les réfugiés - on ne
va pas encore s'occuper de cette pauvre
Pologne. La lenteur de la Commission,
sa réticence à prendre des mesures plus
draconiennes au nom de la défense de
l'État de droit à Varsovie est peut-être le
signc quc Jcan-Claudc Junckcr consi-
dère que ni les Polonais, ni les Hongrois,
ni aucun autre pays de l'ancien bloc com-
muniste ne méritent la démocratie et les

efforts de la communauté occidentale.
C'est un raisonnement délétère car, en

réalité, il nc s'agit plus ici dc la Pologne et
de la Hongrie. Il y va de l'avenir de toute
l'Union européenne. Si la Commission
renonce aux normes démocratiques en
Pologne et en Hongrie (qui vient d'adop-
ter des lois racistes et antiehrétiennes),
alors d'autres pays de l'Union suivront
les traces de leur populisme nationaliste
et antidémocratique. Si ce n'est pas la
Bulgaric, alors peut-êtrc la Tchéquic, la
Slovaquie ou l'Italie? La Commission
continuera-t-elle alors à faire comme si
de rien n'était? L'Europe sera-t-elle en-
core l'Europe ?

Ily a trois semaines, l'ancien président
polonais Lech Walesa, dans une déclara-
tion intitulée «Il n'y apas de liberté sans
État de droit », a appelé la Commission à
saisir la Cour de justice de l'Union euro-
péenne à Luxembourg pour dénoncer la
loi qui, àpartir du 3 juillet prochain, pré-
voit une grande purge parmi les juges de
la Cour suprême polonaise et qui assu-
j ettit cette dernière à l'autorité politique
du ministre de la Justice. Walesa a rai-
son, car la Cour de justice de l'Union eu-
ropéenne est aujourd'hui le Tribunal
constitutionnel polonais, puisque le par-
ti de Kaczynski a pris le contrôle de ce
dcrnier ct l'a politisé. Lc système juri-
dique de l'Union européenne fait partie
du système juridique polonais, ce que
nous avons pu constater quand la CJUE

a ordonné la suspen-
sion des abattages
d'arbres dans la forêt
de BialowÏeza.

''Valesa a été re-

joint par d'autres an-
ciens présidents
(Kwasniewski et Ko-
morowski), Pre-
miers ministres, mi-
nistres des Affaires
étrangères et ambas-
sadeurs. La pétition
adressée au pré-
sident de la Com-
mission européenne
a été signée par plus
de cent vingt organi-

sations non gouvernementales, des ac-
teurs culturels (dont Agnieszka Holland
et Pawel Pawlikowski) ainsi que par seize
mille citoyens. La propagande du gou-
vernement qui suinte tous les jours des
médias publics accuse toutes ces per-
sonnes de trahir et de dénoncer la Po-
logne. Cette contribution, publiée par Le
Soir, partenaire de Gazeta Wyborcza, se-
ra certainement considérée comme une
délation. Je m'en lave les mains.

Si l'Europe entend rester une commu-
nauté de démocratics, alors, au lieu de
tenir des discours exaltés mais vides, elle
doit passer aux actes et appliquer les
principes en vigueur dans l'Union euro-
péenne à tous les membres du club qui y
sont entrés de plein gré et ont apposé
leur signature au contrat. C'est bien Lech
Kaczysnki qui a négocié et signé le Traité
de Lisbonne au nom de la Pologne.

La prise de contrôle de la Cour su-
prême polonaise par le parti au pouvoir
verrouille le système d'oppression poli-
tique en Pologne. Tout opposant à Kac-
zynski pourra être condamné par les tri-
bunaux qui sont désormais à sa botte. La
Commission européenne devrait suivre
la recommandation de trois anciens pré-
sidents polonais et saisir immédiate-
mcnt la Cour de justicc dc l'Union euro-
péenne à Luxembourg!

Europe, il n'est pas encore trop tard. _
JAROSLAW KURSKI

Si la Commis-
sion renonce
aux normes
démocratiques
en Pologne et
en Hongrie,
alors d'autres
pays suivront
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Les Etats européens peuvent-ils encourage également
s'entendre sur les questions d'asile la mise en place de

et d'immigration? Quelles sont les contrôles de police à
chances d'empêcher la montée des in- proximité des arrêts de
dividualismes nationaux qui pour- bus, des gares ainsi que des aéroports.
raient signer la fin de l'UE? Tout de-
vrait être clarifié lors du sommet de
l'UE qui se tiendra cette semaine. Car
il y a beaucoup en jeu.

Jean-Claude Juncker a convié les
États memhres à une réunion de crise
dimanche passé. Tous ne l'ont pas vu
d'un très bon œil. Après tout, c'est au
président du Conseil européen, Donald
Tusk, qu'il revient d'or~aniser les ren-
contres entre chefs J'Etat et de gou-
vernement. Les activités parallèles me-
nées au sein du quartier européen
bruxellois montrent que même à la
tête de l'UE, on ne poursuit plus forcé-
ment les mêmes ohjectifs. Le Polonais
Donald Tusk s'est clairement rangé du
côté des Européens de l'Est, qui
misent sur le repli.

Aider Angela Merkel
L'invitation de Jean-Claude Juncker

s'adressait officiellement à tous les
pays souhaitant travailler à une solu-
tion européenne. Cependant, tout le
monde sait que le président de la
Commission européenne a organisé ce
mini-sommet pour aider sa collègue de
parti Angcla Mcrkcl à sortir dc son
bourbier. A l'origine, on avait annoncé
la réunion d'un groupe de huit avec
l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie et la
Grèce. Finalement, seize chefs d'État
et de gouvernement ont fait le dépla-
cement. Seuls les Européens de l'Est et
les Baltes ne se sont pas sentis concer-
nés ou n'ont pas voulu participer au
sauvetage d'Angela Merkel.

La chancclièrc allcmandc, cn re-
vanchc, doit rapidcmcnt préscnter
quelque chose si elle ne veut pas que
son ministre de l'Intérieur et parte-
naire de coalition de la CSU bavaroise
Horst Seehofer fasse cavalier seul à la
frontière germano-autrichienne.

Lors de ce mini-sommet, il a été
question de l'adoption d'accords bilaté-
raux capahles d'empêcher les deman-
deurs d'as~le de poursuivre leur voyage
entre les Etats membres. Dans le lan-
gage bureaucratique, on parle de «mé-
canisme de reprise
commun et flexible à
proximité des fron-
tières intérieures».
Concrètement, il s'agit
de camps dans lesquels
les dcmandcurs d'asilc
et les migrants sc-
raient retenus, contrô-
lés et ensuite livrés à
l'Autriche par les auto-
rités allemandes. On

Risque d'effet domino
Si lcs propositions se font dc plus cn

plus radicalcs, cllcs scmblcnt égalc-
ment insuffisamment mûries. On ne
voit donc pas pourquoi l'Italie ou la
Grèce, par exemple, viendraient en
aide à Angela Merkel et contribue-
raient à l'aggravation de la situation. Si
l'Allemagne expulse les demandeurs
d'asile vers l'Autriche, l'Autriche pour-
rait avoir envie de faire de même vers
l'Italie. Ce que le gouvernement de
Rome risquerait à son tour de ne pa.s
accepter, car tous les migrants et de-
mandeurs d'asile se concentreraient
alors en Italie. Il ne suffira pas à Ange-
la Merkel de laisser entrevoir une plus
grosse somme d'argent à ses collègues
de Rome.

C'est comme si on assistait actuelle-
ment à une course aux idées les plus
radicales. Ainsi, lors du sommet de ce
jeudi, le président du Conseil européen

Donald Tusk souhaite proposer la mise
cn placc dc plateformcs dc débarquc-
ment. Cet euphémisme désigne des
camps situés en dehors de l'UE, sur le
territoire d'États d'Mrique du Nord.
Sur place devrait s'opérer une pre-
mière distinction entre migrants éco-
nomiques et demandeurs d'asile espé-
raut ohtenir un statut de protection ou
de réfugié. Si ccttc idée a déjà fait l'ob-
j et de plusieurs discussions, elle a tou-
jours été rejetée en raison de considé-
rations juriJiques et pratiques. Les
camps risqueraient d'agir comme des
aimants et pourraient justement désta-
biliser les pays voisins au sein desquels
l'UE s'efforce d'apporter une certaine
stabilité.

En outre, Donald Tusk souhaite déjà
faire passer le personnel mobilisable
Je Frontex, l'Agence européenne de
gardes-frontières et de gardes-côtes, à
10.000 personnes d'ici deux ans. Ce
n'est pas une mauvaise idée, mais cela
alimente l'illusion selon laquelle il suf-
fit dc disposcr d'cffectifs suffisants
pour fermer les frontières extérieures.
Et eela ne fonctionnera pas à la fron-
tière maritime située en MéJiterranée.
On ne peut pas installer de clôtures
sur place. Des bateaux chargés de mi-
grants continueront à prendre la mer,
tout eomme les Européens continue-
ront de les sauver et de les ramener à
terre. La question de la répartition in-
ternationale des efforts se posera éga-
lement, tout du moins tant ljue la
Convention relative au statut des réfu-
giés et le droit maritime international
seront respectés.

Il n'en reste que les Européens dis-
cutent déjà de l'adoption de mesures
qui avaient encore été jugées inhu-
maines et illégales il y a peu. On se
passerait bien de cette course aux
idées radicales. Car l'UE risque ainsi
de mettre ses valeurs en danger. L'UE
devrait continucr à SUÎ\TC lc chcmin
qu'elle a suivi depuis l'apogée de la
crise des réfugiés, en 2015. Les efforts
déployés ces dernières années n'ont
pas été vains. Le nombre de deman-
deurs d'asile a diminué de plus de la
moitié depuis l'année record. L'engage-
ment de l'UE en Afrique et son accord
avee la Turquie fonctionnent bien. Il
n'cxistc pas dc remède miracle, de so-
lution parfaite d'un point de vue mo-
ral. A l'if!star de la Suisse ou des Pays-
Bas, les Etats de l'UE devraient accélé-
rer massivement leur procédure

d'asile. L'UE pour-
rait en outre se ser-
vir de sa politique
de visas comme le-
vier pour inciter les
pays à reprendre
leurs citoyens. Elle
Jevrait retenir pri-
sonniers les mi-
grants sans pers-
pective d'asile jus-
qu'à leur reconduite
à la frontière et ac-
cueillir davantage
de réfugiés en pro-
venance de camps

Nord ou du Proche-

d'Afrique du
Orient.

Le sommet dc l'UE dc cc jcudi de-
vrait en outre permettre d'achever la
réforme du règlement de Dublin (voir
pages 10-11), actuellement bloljuée à
cause du litige idéologique né de l'élan
de solidarité qui s'est créé autour de
l'accueil de migrants. Cette réforme
permettrait de combler plusieurs des
déficits résultant des aecords bilaté-
raux conclus à travers le monde. Ce-
pendant, à cette fin, tous les acteurs
concernés devraient être prêts à adop-
ter des solutions pragmatiques et à
faire des compromis. Ce qui risque de
ne pas être du goût du nouvel axe po-
puliste s'étendant entre Budapest et
Rome, car il a besoin de boucs émis-
saires et d'une radicalisation des
concepts pour asseoir sa suprématie en
Europe.

On ne peut pas installer de clôtures
en MéJiterranée. _

STEPHAN ISRAEL

Les Européens
discutent
de mesures. . ",quz avazent ete

jugées inhu-
maines et illé-
gales il y a peu
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